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100e séance 

ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTION D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 

Projet de loi relatif à l’accélération  
de la production d’énergies renouvelables 

Texte adopté par la commission – no 526 

Article 4 
(Supprimé) 

Amendement no 2020  présenté par Mme Boyer, 
Mme Brulebois, Mme Riotton, M. Armand, M. Giraud, 
M. Rousset, M. Valence, Mme Violland, M. Fugit, 
M. Lovisolo, M. Perrot, Mme Morel, M. Rebeyrotte, 
M. Mournet, Mme Heydel Grillere, M. Roseren, 
Mme Jacquier-Laforge, Mme Ferrari et M. Alauzet. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Après l’article L. 211–2 du code de l’énergie, il est inséré 

un article L. 211–2–1 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de 

production ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens 
de l’article L. 211–2, de gaz bas–carbone, au sens de l’article 
L. 447–1 ou d’hydrogène renouvelable ou bas–carbone 
mentionnés à l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages 
de raccordement aux réseaux de transport et de distribution 
d’énergie, sont réputés répondre à une raison impérative 
d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de l’article 
L. 411–2 du code de l’environnement. » » 

Amendement no 2079  présenté par Mme Meynier-Mille
fert et Mme Brulebois. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Après l’article L. 211–2 du code de l’énergie, il est 

inséré un article L. 211–2–1 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de 

production d’énergie renouvelable ou de stockage 
d’énergie, de gaz bas–carbone, au sens de l’article L. 447–1 
ou d’hydrogène renouvelable ou bas–carbone mentionnés à 
l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages de raccordement 
aux réseaux de transport et de distribution d’énergie, sont 
réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement. 

« II. – Après l’article L. 411–2 du code de l’environne
ment, il est inséré un article L. 411–2–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du  c du 4° du I 
de l’article L. 411–2, les projets d’installations de production 

d’énergie renouvelable ou de stockage d’énergie ou d’hydro
gène renouvelable ou bas-carbone mentionnés à l’article 
L. 811–1 du code de l’énergie satisfaisant aux conditions 
prévues à l’article L. 211–2–1 du même code ainsi que 
l’opération à laquelle une telle qualification a été reconnue 
par l’acte la déclarant d’utilité publique dans les conditions 
prévues à l’article L. 122–1–1 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. » »      

Amendement no 2286  présenté par M. Lovisolo, 
Mme Tiegna, M. Pellerin, M. Vojetta et Mme Brulebois. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Après l’article L. 211–2 du code de l’énergie, il est 

inséré un article L. 211–2–1 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de produc

tion ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de l’article 
L. 211–2, de gaz bas-carbone, au sens de l’article L. 447–1 ou 
d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone mentionnés à 
l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages de raccordement 
aux réseaux de transport et de distribution d’énergie, sont 
réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement. » 

« II. – Après l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 411–2–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411–2, les projets d’installations de production ou 
de stockage d’énergie renouvelable ou d’hydrogène renouve
lable ou bas-carbone mentionnés à l’article L. 811–1 du code 
de l’énergie satisfaisant aux conditions prévues à l’article 
L. 211–2–1 du même code ainsi que l’opération à laquelle 
une telle qualification a été reconnue par l’acte la déclarant 
d’utilité publique dans les conditions prévues à l’article 
L. 122–1–1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. » »      

Amendements identiques : 

Amendements no 2738 rectifié  présentés par le Gouverne
ment, no 2779 rectifié  présenté par Mme Maillart-Méhai
gnerie, Mme Le Feur, M. Adam, M. Armand, Mme Boyer, 
M. Brosse, Mme Brulebois, M. Buchou, M. Causse, 
Mme Decodts, M. Fugit, M. Haury, Mme Heydel Grillere, 
M. Lovisolo, Mme Meynier-Millefert, Mme Panonacle, 
Mme Pitollat, Mme Tiegna, M. Valence, M. Zulesi, 
M. Abad, Mme Abadie, Mme Agresti-Roubache, 
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M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, M. Bataillon, 
M. Batut, M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, 
M. Bordat, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Bregeon, Mme Brugnera, Mme Buffet, Mme Calvez, 
Mme Caroit, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Chandler, Mme Chassaniol, M. Chenevard, 
Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
Mme Errante, M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, 
M. Gouffier Valente, M. Grelier, Mme Guichard, M. Guille
mard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, M. Haddad, 
Mme Hai, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hugues, 
Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasba
rian, Mme Khattabi, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Grip, Mme Le Meur, 
Mme Le Nabour, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, Mme Liso, 
M. Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, 
M. Margueritte, M. Marion, Mme Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, M. Mournet, 
Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, Mme Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rist, Mme Rixain, M. Rodwell, M. Roseren, 
M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, Mme Saint- 
Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, M. Sorez, M. Sorre, 
Mme Spillebout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et Mme Bergé et no 2890 rectifié  présenté par 
M. Millienne, M. Cosson, Mme Babault, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, 
M. Croizier, M. Cubertafon, M. Daubié, Mme Desjonquères, 
M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier- 
Laforge, Mme Josso, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Pahun, M. Ott, Mme Luquet, M. Esquenet-Goxes, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, 
M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Vichnievsky, 
M. Philippe Vigier et M. Zgainski. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« I. – Après l’article L. 211–2 du code de l’énergie, il est 

inséré un article L. 211–2–1 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de produc

tion ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de 
l’article L. 211–2, de gaz bas carbone, au sens de l’article 
L. 447–1 ou d’hydrogène renouvelable ou bas carbone 
mentionnés à l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages 
de raccordement aux réseaux de transport et de distribution 
d’énergie, sont réputés répondre à une raison impérative 
d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de l’article 
L. 411–2 du code de l’environnement, dès lors qu’ils satisfont 
à des conditions définies par décret en Conseil d’État.  

« « Ces conditions sont fixées, notamment selon le type de 
source d’énergie renouvelable, la puissance prévisionnelle 
totale de l’installation projetée, et la contribution globale 

attendue des installations de puissance similaire à la réalisa
tion des objectifs mentionnés aux 1° et 2° du présent article, 
compte tenu :  

« « 1° Pour le territoire métropolitain, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141–2, en 
particulier des mesures et dispositions du volet relatif à la 
sécurité d’approvisionnement et des objectifs quantitatifs du 
volet relatif au développement de l’exploitation des énergies 
renouvelables, mentionnés aux 1° et 3° du même article 
L. 141–2 ;  

« « 2° Pour le territoire de chacune des collectivités 
mentionnées à l’article L. 141–5, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui lui est propre, en particulier 
des volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement en électri
cité, au soutien des énergies renouvelables et de récupération 
et au développement équilibré des énergies renouvelables et 
de leurs objectifs mentionnés aux 2° , 4° et 5° du II du même 
article L. 141–5 et après avis de l’organe délibérant de la 
collectivité. » 

« « Ces conditions peuvent également prendre en compte la 
zone d’implantation géographique des projets » 

« II. – Après l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 411–2–1 ainsi rédigé : » 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411–2, les projets d’installations de production 
d’énergie renouvelable satisfaisant aux conditions prévues 
par l’article L. 211–2–1 du code de l’énergie. » »     

Sous-amendement no 3157  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

À l’alinéa 3, après la mention : 
« Art. L. 211–2-1 »,  
insérer les mots :  
« Lorsque leurs sites d’implantation ne sont pas situés dans 

un parc national,  une réserve naturelle, dans un site classé 
sous la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone 
spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau 
Natura 2000, »     

Sous-amendement no 3158  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

À l’alinéa 3, après la mention : 
« Art. L. 211–2-1 »,  
insérer les mots :  
« Lorsque leurs sites d’implantation ne sont pas situés dans 

un site classé sous la catégorie de zone de protection spéciale 
au sein du réseau Natura 2000, » 
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Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3167 rectifié  présenté par 
Mme Battistel, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, 
M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes), no 3219  
présenté par Mme Ferrari, M. Millienne, Mme Babault, 
M. Balanant, Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 
M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, Mme Vichnievsky, 
M. Philippe Vigier et M. Zgainski, no 3222  présenté par 
M. Sorre, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Le Feur, 
M. Adam, M. Armand, Mme Boyer, M. Brosse, Mme Brule
bois, M. Buchou, M. Causse, Mme Decodts, M. Fugit, 
M. Haury, Mme Heydel Grillere, M. Lovisolo, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Panonacle, Mme Pitollat, 
Mme Tiegna, M. Valence, M. Zulesi, M. Amiel, M. Abad, 
Mme Abadie, Mme Agresti-Roubache, M. Alauzet, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Bataillon, M. Batut, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bordat, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Bregeon, Mme Brugnera, Mme Buffet, Mme Calvez, 
Mme Caroit, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Chandler, Mme Chassaniol, M. Chenevard, 
Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
Mme Errante, M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, 
M. Gouffier Valente, M. Grelier, Mme Guichard, M. Guille
mard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, M. Haddad, 
Mme Hai, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hugues, 
Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasba
rian, Mme Khattabi, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Grip, Mme Le Meur, 
Mme Le Nabour, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, Mme Liso, 
M. Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, 
M. Margueritte, M. Marion, Mme Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, M. Mournet, 
Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, Mme Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rist, Mme Rixain, M. Rodwell, M. Roseren, 
M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, Mme Saint- 
Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, M. Sorez, Mme Spille
bout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, 
M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, 

M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, M. Vuibert, 
M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, Mme Yadan et 
Mme Bergé et no 3230  présenté par Mme Moutchou, 
M. Marcangeli, M. Albertini, M. Alfandari, Mme Bellamy, 
M. Benoit, Mme Carel, M. Christophe, M. Favennec- 
Bécot , M. Gernigon, Mme Félicie Gérard, M. Jolivet, 
M. Kervran, Mme Kochert, M. Lamirault, M. Larsonneur, 
Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Magnier, M. Patrier- 
Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
M. Pradal, Mme Rauch, M. Thiébaut, M. Valletoux, 
M. Villiers, Mme Violland et les membres du groupe 
Horizons et apparentés. 

I. – À l’alinéa 3, substituer aux mots :  
« ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de l’article 

L. 211–2, »  
les mots :  
« d’énergies renouvelables, au sens de l’article L. 211–2 du 

code de l’énergie, ou de stockage d’énergie dans le système 
électrique ».  

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 9 par les mots : « 
et les projets de stockage d’énergie dans le système électrique 
». 

Sous-amendement no 3081  présenté par M. Descoeur, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bazin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Petex-Levet, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Boucard, 
M. Breton, M. Bony, M. Bourgeaux, M. Ciotti, 
Mme D’Intorni, M. Forissier, Mme Dalloz et M. Ray. 

À l’alinéa 3, après la référence :  
« L. 211–2, »  
insérer les mots : 
« à l’exception des installations terrestres de production 

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, ».  

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3071  présenté par M. Laisney, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 3085  
présenté par M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
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l’intergroupe Nupes), no 3164  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry et no 3175  présenté par Mme Guetté. 

I. – À l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« de gaz bas carbone, au sens de l’article L. 447–1 », 
II. – En conséquence, au même alinéa, supprimer les 

mots : 
« ou bas carbone ». 

Sous-amendement no 3166  présenté par M. Meurin, 
Mme Diaz, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 3, après la référence :  
« L. 811–1, »  
insérer les mots : 
« , à l’exception des installations terrestres de production 

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, ».  

Sous-amendement no 3156  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

I. – À l’alinéa 3, après la seconde occurrence du mot :  
« énergie »,  
insérer les mots :  
« situés dans les zones d’accélération définies à l’article 

L. 141–5-3 du présent code, et dans les zones maritimes et 
terrestres propices à l’implantation d’installations de produc
tion d’énergies renouvelables en mer à partir du vent et de 
leurs ouvrages de raccordement au réseau public de transport 
d’électricité définies à l’article L. 219–5-1 du code de l’envi
ronnement » 

II. – En conséquence, après l’alinéa 7, insérer les deux 
alinéas suivants 

« Pour la reconnaissance de la raison impérative d’intérêt 
public majeur mentionnée au premier alinéa, un avis 
préalable du Conseil national de la protection de la nature 
mentionné à l’article L. 134–2 du code de l’environnement, 
et le cas échéant un avis du Conseil scientifique régional du 
patrimoine naturel, sont requis. » 

« Les mesures du présent article sont applicables pour une 
durée de 18 mois à compter de l’arrêt par le référent préfec
toral mentionné à l’article L. 181–28–4 du code de l’urba
nisme des zones d’accélération, tel que prévu à l’article 
L. 141–5-3 du présent code. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3159  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry et no 3193  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 3, après la seconde occurrence du mot :  
« énergie »,  
insérer les mots : 
« situés dans les zones d’accélération définies à l’article 

L. 141–5-3 du présent code, et dans les zones maritimes et 
terrestres propices à l’implantation d’installations de produc
tion d’énergies renouvelables en mer à partir du vent et de 
leurs ouvrages de raccordement au réseau public de transport 
d’électricité définies à l’article L. 219–5-1 du code de l’envi
ronnement » 

Sous-amendement no 3084  présenté par M. Descoeur, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bazin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Petex-Levet, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Boucard, 
M. Breton, M. Bony, M. Bourgeaux, M. Ciotti, 
Mme D’Intorni, M. Forissier, Mme Dalloz et M. Ray. 

À l’alinéa 6, après le mot :  
« avis »,  
insérer le mot : 
« conforme ».  

Sous-amendement no 3086  présenté par M. Potier, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
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M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Rédiger ainsi l’alinéa 7 : 
« Ces conditions tiennent compte des zones d’accélération 

pour l’implantation d’installations de production d’énergies 
renouvelables ainsi que de leurs ouvrages connexes prévues à 
l’article L. 141–5–2. ». 

Sous-amendement no 3160  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Les mesures du présent article sont applicables pour une 

durée de 18 mois à compter de l’entrée en vigueur de la 
présente loi » 

Sous-amendement no 3161  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Les mesures du présent article sont applicables pour une 

durée de 24 mois à compter de l’entrée en vigueur de la 
présente loi » 

Sous-amendement no 3162  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Les mesures du présent article sont applicables pour une 

durée de 48 mois à compter de l’entrée en vigueur de la 
présente loi » 

Sous-amendement no 3083  présenté par M. Descoeur, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bazin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Petex-Levet, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Boucard, 
M. Breton, M. Bony, M. Bourgeaux, M. Ciotti, 
Mme D’Intorni, M. Forissier, Mme Dalloz et M. Ray. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :  
« La raison impérative d’intérêt public majeur ne peut être 

reconnue dans les délais qui précèdent la période durant 
laquelle sont définies et intégrées dans les documents d’urba
nisme les zones d’accélération pour l’implantation d’installa
tions de production d’énergies renouvelables ».  

Sous-amendement no 3163  présenté par M. Fournier, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 

Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Pour la reconnaissance de la raison impérative d’intérêt 

public majeur mentionnée au premier alinéa, un avis 
préalable du Conseil national de la protection de la nature 
mentionné à l’article L. 134–2 du code de l’environnement, 
et le cas échéant un avis du Conseil scientifique régional du 
patrimoine naturel, sont requis. » 

Sous-amendement no 3217  présenté par Mme Batho. 
I. – À l’alinéa 9, après la mention : 
« Art. L. 411–2–1. – »  
insérer les mots : 
« Pour une durée de 18 mois à compter de la publication 

de la loi no .... relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables et après avis du conseil national de 
la protection de la nature mentionné à l’article L. 134–2 du 
présent code, » 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa 9 par les 
mots : 

« , à l’exception de ceux implantés dans les espaces naturels 
protégés mentionnés aux titres III et IV du livre III du code 
de l’environnement, et dans les zones spéciales de conserva
tion et les zones de protection spéciales mentionnées au 
chapitre IV du titre Ier du livre IV du même code. »      

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3082  présenté par M. Descoeur, 
M. Emmanuel Maquet, M. Bazin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Petex-Levet, Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Boucard, 
M. Breton, M. Bony, M. Bourgeaux, M. Ciotti, 
Mme D’Intorni, M. Forissier, Mme Dalloz et M. Ray et no  

3165  présenté par M. Meurin, Mme Diaz, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 9 par les mots :  
« à l’exception des installations terrestres de production 

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. » 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2022 7 



Amendement no 1863  présenté par Mme Brulebois, 
Mme Boyer, M. Giraud, M. Haury, M. Perrot, M. Ledoux, 
M. Reda, M. Abad et Mme Marsaud. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

« 1° Le chapitre unique du titre Ier du livre II est ainsi 
modifié : 

« a) L’article L. 211–2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« « La conception, la construction et l’exploitation des 
installations de production d’énergies renouvelables sont 
réputées être par principe d’intérêt public majeur, notam
ment au titre de la législation sur les espèces protégées, sans 
qu’il soit besoin d’autres justifications. » 

« b) Après le même article, il est inséré un article L. 211–2– 
1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de produc
tion ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de 
l’article L. 211–2, de gaz bas–carbone, au sens de l’article 
L. 447–1 ou d’hydrogène renouvelable ou bas–carbone 
mentionnés à l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages 
de raccordement aux réseaux de transport et de distribution 
d’énergie, sont réputés répondre à une raison impérative 
d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de l’article 
L. 411–2 du code de l’environnement, dès lors qu’ils satisfont 
à des conditions définies par décret en Conseil d’État. 

« « Ces conditions sont fixées, notamment selon le type de 
source renouvelable, la puissance prévisionnelle totale de 
l’installation projetée et la contribution globale attendue 
des installations de puissance similaire à la réalisation des 
objectifs mentionnés aux 1° et 2° du présent article, 
compte tenu : 

« « 1° Pour le territoire métropolitain, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141–2, en 
particulier des mesures et dispositions du volet relatif à la 
sécurité d’approvisionnement et des objectifs quantitatifs du 
volet relatif au développement de l’exploitation des énergies 
renouvelables, mentionnés aux 1° , 3° et 4° du même article 
L. 141–2 ; 

« « 2° Pour le territoire de chacune des collectivités 
mentionnées à l’article L. 141–5, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui lui est propre, en particulier 
des volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement en électri
cité, au soutien des énergies renouvelables et de récupération 
et au développement équilibré des énergies renouvelables et 
de leurs objectifs mentionnés aux 2° , 4° et 5° du II du même 
article L. 141–5 et après avis de l’organe délibérant de la 
collectivité. » 

« 2° Le chapitre Ier du titre Ier du livre V est complété par un 
article L. 511–15 ainsi rédigé :  

« « Art. L. 511–15. – L’hydroélectricité, en raison de ses 
caractéristiques intrinsèques et de sa contribution aux objec
tifs de la transition énergétique nationale, est d’intérêt public 
majeur quelle que soit la puissance installée. » 

« II. – La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV 
du code de l’environnement est ainsi modifiée : 

« 1° Le premier alinéa du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement est complété par les mots : « , étant 
précisé que les projets d’installations d’énergies renouvelables 
sont dispensés de ces conditions en raison de leur intérêt 
public majeur ». 

« 2° Après l’article L. 411–2, il est inséré un article L. 411– 
2–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411–2, les projets d’installations de production ou 
de stockage d’énergie renouvelable ou d’hydrogène renouve
lable ou bas–carbone mentionnés à l’article L. 811–1 du code 
de l’énergie satisfaisant aux conditions prévues à l’article 
L. 211–2–1 du même code ainsi que les travaux mentionnés 
à l’article L. 323–3 dudit code, déclarés d’utilité publique 
dans les conditions prévues à l’article L. 122–1–1 du code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique. » 

« III. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est ainsi 
modifiée : 

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 122–1 est complété par 
les mots : « ainsi que, dans le cas prévu à l’article L. 122–1–1 
du présent code, ceux qui justifient sa qualification d’opéra
tion répondant à une raison impérative d’intérêt public 
majeur » ; 

« 2° Après le même article L. 122–1, il est inséré un article 
L. 122–1–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 122–1–1. – La déclaration d’utilité publique de 
travaux liés aux projets mentionnés à l’article L. 211–2–1 du 
code de l’énergie ou de travaux en application de l’article 
L. 323–3 du même code, dont la réalisation nécessite ou est 
susceptible de nécessiter une dérogation au titre du c du 4° du 
I de l’article L. 411–2 du code de l’environnement, peut, 
dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État, 
leur reconnaître, en outre, le caractère de travaux répondant à 
une raison impérative d’intérêt public majeur, au sens de 
l’article L. 411–2–1 du même code, pour la durée de 
validité initiale de la déclaration d’utilité publique et, le cas 
échéant, pour la durée de prorogation de cette déclaration, 
dans la limite de dix ans. 

« « Cette reconnaissance ne peut être contestée qu’à l’occa
sion d’un recours dirigé contre la déclaration d’utilité 
publique, dont elle est divisible. Elle ne peut être contestée 
à l’appui d’un recours dirigé contre l’acte accordant la déroga
tion prévue au c du 4° du I de l’article L. 411–2 dudit 
code. » » 

Amendement no 1862  présenté par Mme Brulebois, 
Mme Boyer, M. Giraud, M. Haury, M. Perrot, M. Ledoux, 
M. Reda, M. Abad et Mme Marsaud. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le chapitre unique du titre Ier du livre II du code de 

l’énergie est ainsi modifié : 
« 1° L’article L. 211–2 du code de l’énergie est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« « La conception, la construction et l’exploitation des 

installations de production d’énergies renouvelables sont 
réputées être par principe d’intérêt public majeur, notam
ment au titre de la législation sur les espèces protégées, sans 
qu’il soit besoin d’autres justifications. » 

« 2° Après le même article, il est inséré un article L. 211–2– 
1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de produc
tion ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de l’article 
L. 211–2, de gaz bas–carbone, au sens de l’article L. 447–1 
ou d’hydrogène renouvelable ou bas–carbone mentionnés à 
l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages de raccordement 
aux réseaux de transport et de distribution d’énergie, sont 
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réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement, dès lors qu’ils satisfont à des condi
tions définies par décret en Conseil d’État. 

« « Ces conditions sont fixées, notamment selon le type de 
source renouvelable, la puissance prévisionnelle totale de 
l’installation projetée et la contribution globale attendue 
des installations de puissance similaire à la réalisation des 
objectifs mentionnés aux 1° et 2° du présent article, 
compte tenu : 

« « 1° Pour le territoire métropolitain, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141–2, en 
particulier des mesures et dispositions du volet relatif à la 
sécurité d’approvisionnement et des objectifs quantitatifs du 
volet relatif au développement de l’exploitation des énergies 
renouvelables, mentionnés aux 1° , 3° et 4° du même article 
L. 141–2 ; 

« « 2° Pour le territoire de chacune des collectivités 
mentionnées à l’article L. 141–5, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui lui est propre, en particulier 
des volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement en électri
cité, au soutien des énergies renouvelables et de récupération 
et au développement équilibré des énergies renouvelables et 
de leurs objectifs mentionnés aux 2° , 4° et 5° du II du même 
article L. 141–5 et après avis de l’organe délibérant de la 
collectivité. » 

« II. – Après l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 411–2–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411–2, les projets d’installations de production ou 
de stockage d’énergie renouvelable ou d’hydrogène renouve
lable ou bas–carbone mentionnés à l’article L. 811–1 du code 
de l’énergie satisfaisant aux conditions prévues à l’article 
L. 211–2–1 du même code ainsi que les travaux mentionnés 
à l’article L. 323–3 dudit code, déclarés d’utilité publique 
dans les conditions prévues à l’article L. 122–1–1 du code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique. » 

« III. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est ainsi 
modifiée : 

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 122–1 est complété par 
les mots : « ainsi que, dans le cas prévu à l’article L. 122–1–1 
du présent code, ceux qui justifient sa qualification d’opéra
tion répondant à une raison impérative d’intérêt public 
majeur » ; 

« 2° Après le même article L. 122–1, il est inséré un article 
L. 122–1–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 122–1–1. – La déclaration d’utilité publique de 
travaux liés aux projets mentionnés à l’article L. 211–2–1 du 
code de l’énergie ou de travaux en application de l’article 
L. 323–3 du même code, dont la réalisation nécessite ou est 
susceptible de nécessiter une dérogation au titre du c du 
4° du I de l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
peut, dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, leur reconnaître, en outre, le caractère de travaux 
répondant à une raison impérative d’intérêt public majeur, 
au sens de l’article L. 411–2–1 du même code, pour la durée 
de validité initiale de la déclaration d’utilité publique et, le 
cas échéant, pour la durée de prorogation de cette déclara
tion, dans la limite de dix ans.  

« « Cette reconnaissance ne peut être contestée qu’à l’occa
sion d’un recours dirigé contre la déclaration d’utilité 
publique, dont elle est divisible. Elle ne peut être contestée 

à l’appui d’un recours dirigé contre l’acte accordant la déroga
tion prévue au c du 4° du I de l’article L. 411–2 dudit code. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1861  présenté par Mme Brulebois, 
Mme Boyer, M. Giraud, M. Haury, M. Perrot, M. Ledoux, 
M. Reda, M. Abad et Mme Marsaud et no 2786  présenté par 
Mme Pompili, Mme Clapot, Mme Dupont, Mme Rilhac, 
M. Fait, M. Pellerin, M. Vojetta et Mme Tiegna. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Après l’article L. 211–2 du code de l’énergie, il est 

inséré un article L. 211–2–1 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 211–2–1. – Les projets d’installations de produc

tion ou de stockage d’énergie renouvelable, au sens de l’article 
L. 211–2, de gaz bas–carbone, au sens de l’article L. 447–1 
ou d’hydrogène renouvelable ou bas–carbone mentionnés à 
l’article L. 811–1, y compris leurs ouvrages de raccordement 
aux réseaux de transport et de distribution d’énergie, sont 
réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public 
majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement, dès lors qu’ils satisfont à des condi
tions définies par décret en Conseil d’État.  

« « Ces conditions sont fixées, notamment selon le type de 
source renouvelable, la puissance prévisionnelle totale de 
l’installation projetée et la contribution globale attendue 
des installations de puissance similaire à la réalisation des 
objectifs mentionnés aux 1° et 2° du présent article, 
compte tenu :  

« « 1° Pour le territoire métropolitain, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141–2, en 
particulier des mesures et dispositions du volet relatif à la 
sécurité d’approvisionnement et des objectifs quantitatifs du 
volet relatif au développement de l’exploitation des énergies 
renouvelables, mentionnés aux 1° , 3° et 4° du même article 
L. 141–2 ; 

« « 2° Pour le territoire de chacune des collectivités 
mentionnées à l’article L. 141–5, de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui lui est propre, en particulier 
des volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement en électri
cité, au soutien des énergies renouvelables et de récupération 
et au développement équilibré des énergies renouvelables et 
de leurs objectifs mentionnés aux 2° , 4° et 5° du II du même 
article L. 141–5 et après avis de l’organe délibérant de la 
collectivité. » 

« II. – Après l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 411–2–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 411–2–1. – Sont réputés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur, au sens du c du 4° du I de 
l’article L. 411–2, les projets d’installations de production ou 
de stockage d’énergie renouvelable ou d’hydrogène renouve
lable ou bas–carbone mentionnés à l’article L. 811–1 du code 
de l’énergie satisfaisant aux conditions prévues à l’article 
L. 211–2–1 du même code ainsi que les travaux mentionnés 
à l’article L. 323–3 dudit code, déclarés d’utilité publique 
dans les conditions prévues à l’article L. 122–1–1 du code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique. » 

« III. – Le code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique est ainsi modifié : 

« 1° Le dernier alinéa de l’article L. 122–1 est complété par 
les mots : « ainsi que, dans le cas prévu à l’article L. 122–1–1 
du présent code, ceux qui justifient sa qualification d’opéra
tion répondant à une raison impérative d’intérêt public 
majeur » ; 
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« 2° Après le même article L. 122–1, il est inséré un article 
L. 122–1–1 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 122–1–1. – La déclaration d’utilité publique de 
travaux liés aux projets mentionnés à l’article L. 211–2–1 du 
code de l’énergie ou de travaux en application de l’article 
L. 323–3 du même code, dont la réalisation nécessite ou est 
susceptible de nécessiter une dérogation au titre du c du 
4° du I de l’article L. 411–2 du code de l’environnement, 
peut, dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, leur reconnaître, en outre, le caractère de travaux 
répondant à une raison impérative d’intérêt public majeur, 
au sens de l’article L. 411–2–1 du même code, pour la durée 
de validité initiale de la déclaration d’utilité publique et, le 
cas échéant, pour la durée de prorogation de cette déclara
tion, dans la limite de dix ans. 

« « Cette reconnaissance ne peut être contestée qu’à l’occa
sion d’un recours dirigé contre la déclaration d’utilité 
publique, dont elle est divisible. Elle ne peut être contestée 
à l’appui d’un recours dirigé contre l’acte accordant la 
dérogation prévue au c du 4° du I de l’article L. 411–2 
dudit code. » 

Après l’article 4 

Amendement no 1509  présenté par Mme Lasserre et 
Mme Jacquier-Laforge. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
1° L’article L. 211–2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« La conception, la construction et l’exploitation des instal

lations de production d’énergies renouvelables sont réputées 
être par principe d’intérêt public majeur, notamment au titre 
de la législation sur les espèces protégées, sans qu’il soit 
besoin d’autres justifications » ; 

2° Le chapitre Ier du titre Ier du livre V est complété par un 
article L. 511–15 ainsi rédigé : 

« Art. L. 511–15. – L’hydroélectricité, en raison de ses 
caractéristiques intrinsèques et de sa contribution aux objec
tifs de la transition énergétique nationale, est d’intérêt public 
majeur, quelle que soit la puissance installée. » 

II. – Le premier alinéa du 4° du I de l’article L. 411–2 du 
code de l’environnement est complété par les mots : « , étant 
précisé que les projets d’installations d’énergies renouvelables 
sont dispensés de ces conditions, en raison de leur intérêt 
public majeur : » 

Amendements identiques : 

Amendements no 249  présenté par Mme Bonnivard, 
Mme Dalloz, M. Jean-Pierre Vigier, M. Brigand, 
M. Neuder, M. Cinieri, M. Dive, Mme Louwagie, M. Nury, 
M. Seitlinger, Mme Gruet, M. Boucard, M. Pauget, 
M. Portier, M. Viry et M. Forissier et no 2021  présenté par 
Mme Boyer, Mme Brulebois, M. Armand, M. Giraud, 
M. Rousset, M. Valence, Mme Violland, M. Fugit, 
M. Lovisolo, Mme Riotton, M. Perrot, Mme Morel, M. Rebey
rotte, M. Mournet, Mme Heydel Grillere, M. Roseren, 
Mme Jacquier-Laforge et M. Alauzet. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 211–2 du code de l’énergie est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

« La conception, la construction et l’exploitation des instal
lations d’énergie renouvelables sont réputées être par principe 
d’intérêt public majeur au titre notamment de la législation 
sur les espèces protégées, sans qu’il soit besoin d’autres justi
fications ». » 

II. – Le c du 4° du I de l’article L. 411–2 du code de 
l’environnement est complété par les mots : « , étant précisé 
que les projets d’installations d’énergies renouvelables sont 
dispensés de ces conditions, en raison de leur intérêt public 
majeur ». » 

Amendement no 1952  présenté par M. Vuibert, 
Mme Brulebois, M. Ledoux, M. Reda, M. Vojetta, 
M. Marion, Mme Tiegna et M. Perrot. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 211–2 du code de l’énergie est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« La conception, la construction et l’exploitation des instal

lations d’énergie renouvelables sont réputées être par principe 
d’intérêt public majeur au titre notamment de la législation 
sur les espèces protégées, sans qu’il soit besoin d’autres justi
fications ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 774  présenté par M. Fabrice Brun, 
Mme Anthoine, Mme Bonnivard, M. Brigand, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Neuder, M. Seitlinger, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques, M. Vatin, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Viry et no 1074  présenté par M. Dubois, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, Mme Frédérique Meunier, M. Nury, 
Mme Petex-Levet, M. Schellenberger, Mme Tabarot et 
M. Dive. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le chapitre Ier du titre Ier du livre V du code de l’énergie est 

complété par un article L. 511–15 ainsi rédigé : 
« Art. L. 511–15. – L’hydroélectricité, en raison de ses 

caractéristiques intrinsèques et de sa contribution aux objec
tifs de la transition énergétique nationale, est d’intérêt public 
majeur, quelle que soit la puissance installée ». 

Amendement no 1986  présenté par M. Vuibert, M. Batut, 
M. Reda, Mme Brulebois, Mme Tiegna, M. Haury, M. Perrot, 
M. Causse, M. Pellerin, M. Ledoux, M. Ghomi, M. Marion, 
M. Vojetta et M. Sitzenstuhl. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’hydroélectricité, en raison de ses caractéristiques intrin

sèques et de sa contribution aux objectifs de la transition 
énergétique nationale, est d’intérêt public majeur, quelle 
que soit la puissance installée. 

Amendement no 775  présenté par M. Fabrice Brun, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bonnivard, M. Brigand, 
M. Cinieri, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Neuder, M. Nury, M. Seitlinger, 
M. Taite, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vatin et M. Viry. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa du 4° du I de l’article L. 411–2 du code 

de l’environnement est complété par les mots : « , étant 
précisé que les projets d’installations d’énergies renouvelables 
sont dispensés de ces conditions, en raison de leur intérêt 
public majeur : ». 
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Amendement no 3000  présenté par M. Patrier-Leitus, 
M. Benoit et M. Lamirault. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 515–45 du code de l’environnement est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les appareils de production d’électricité utilisant l’énergie 

mécanique du vent et soumis à déclaration, enregistrement 
ou autorisation au titre de l’article L. 511–2 ne peuvent être 
implantés dans les parcs nationaux et dans les parcs naturels 
régionaux, ni dans les grands sites de France, ni dans les zones 
cœur et zones tampon des biens inscrits au patrimoine 
mondial de l’Organisation des Nations unies pour l’éduca
tion, la science et la culture, ni dans les communes limitro
phes de ces parcs ou zones.  

« De même, ils ne peuvent pas être implantés dans des sites 
Natura 2000 destinés à protéger des espèces et des habitats 
remarquables, ni dans les zones humides couvertes par la 
convention de Ramsar ou dans les aires géographiques réper
toriées dans l’accord Eurobats, en tenant compte des 
éventuelles continuités écologiques entre de tels sites inclus 
dans l’aire d’étude rapprochée. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 100  présenté par M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Bonnivard, M. Viry et M. Seitlinger, no 148  présenté par 
M. Neuder, Mme Anthoine, Mme Dalloz, Mme Périgault, 
M. Boucard, Mme Gruet, M. Vatin, Mme Louwagie, 
Mme Petex-Levet, M. Pauget, M. Descoeur, M. Portier, 
M. Emmanuel Maquet, M. Minot et M. Ciotti, no 220  
présenté par M. Forissier, M. Bazin, M. Habert-Dassault, 
M. Bony, M. Bourgeaux et Mme D’Intorni et no 1725  
présenté par M. Le Fur et M. Kamardine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 515–45 du code de l’environnement est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les appareils de production d’électricité utilisant l’énergie 

mécanique du vent soumis à déclaration, enregistrement ou 
autorisation en application de l’article L. 511–2 ne peuvent 
être implantés dans les parcs nationaux et dans les parcs 
naturels régionaux, ni dans les grands sites de France, ni 
dans les zones cœur et zones tampon des biens inscrits au 
patrimoine mondial de l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture, ni dans les 
communes limitrophes de ces parcs ou zones. 

« De même, ils ne peuvent être implantés dans des sites 
Natura 2000 destinés à protéger des espèces et des habitats 
remarquables, ni dans les zones humides couvertes par la 
convention de Ramsar, en tenant compte des éventuelles 
continuités écologiques entre de tels sites inclus dans l’aire 
d’étude rapprochée. » 

Amendement no 51  présenté par M. Thierry, M. Fournier, 
Mme Belluco, Mme Arrighi, Mme Batho, M. Bayou, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
I. – À l’exception des procédés de production en toitures, 

le déploiement des installations d’énergies renouvelables 
terrestres n’est pas autorisé dans les parcs nationaux et les 
réserves naturelles. 

II. – Le déploiement des installations d’énergies renouvela
bles terrestres utilisant l’énergie mécanique du vent, n’est pas 
autorisé dans les sites classés sous la catégorie de zone de 
protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des 
chiroptères au sein du réseau Natura 2000. 

III. – Le déploiement des installations d’énergies renouve
lables en mer n’est pas autorisé dans les parcs naturels marins 
et les parcs nationaux ayant une partie maritime. 

Amendements identiques : 

Amendements no 95  présenté par M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Bonnivard, M. Neuder, M. Forissier, M. Viry et 
M. Seitlinger et no 1724  présenté par M. Le Fur, M. Bourgeaux, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, Mme Gruet, M. Kamardine, 
Mme Louwagie, M. Nury, M. Taite et Mme Anthoine. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 515–44 du code de l’environnement est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’installation de parcs éoliens est interdite dans les parcs 

nationaux, les parcs naturels régionaux et les zones classées 
sous l’appellation « Natura 2000 » mentionnée à l’article 
L. 414–1. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 295  présenté par Mme Bonnivard, 
Mme Anthoine, M. Brigand, M. Neuder, M. Cinieri, 
M. Dive, Mme Louwagie, M. Nury, M. Seitlinger, Mme Gruet, 
M. Boucard, M. Pauget, M. Portier, M. Vermorel-Marques, 
M. Viry, M. Forissier et M. Emmanuel Maquet, no 379  
présenté par Mme Dalloz, M. Vatin, M. Vincendet, 
M. Bazin, M. Descoeur, Mme Petex-Levet, M. Hetzel et 
M. Minot, no 931  présenté par M. Bony, Mme Frédé
rique Meunier, M. Kamardine, M. Taite et M. Rolland, no  

1193  présenté par M. Bourgeaux et no 1720  présenté par 
M. Le Fur et M. Cordier. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 515–44 du code de l’environnement est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’installation de parcs éoliens est interdite dans les parcs 

nationaux et les parcs naturels régionaux. » 

Amendement no 1652  présenté par M. Odoul, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
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Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Aucune installation de production d’électricité à partir de 

l’énergie mécanique du vent ne peut être installée au sein ou 
dans le paysage d’un parc naturel régional au sens de l’article 
L. 333–1 du code de l’environnement. 

Amendement no 1321  présenté par Mme Sabatini, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville
dieu. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
L’article L. 515–44 du code de l’environnement est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les installations de production d’électricité utilisant 

l’énergie mécanique du vent sont interdites dans les départe
ments où ont été répertoriés des oiseaux classés sur la liste 
rouge des espèces en risque de disparition par le Comité 
français de l’Union internationale pour la conservation de 
la nature. » 

Amendement no 755  présenté par M. Meurin, 
Mme Auzanot, M. Allisio, M. de Fournas, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 

M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu et les membres du 
groupe Rassemblement National. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Dès le dépôt de la demande environnementale, les services 

instructeurs veillent à la présence d’une demande de déroga
tion en application de l’article L. 411–2 du code de l’envi
ronnement, dès lors qu’il est établi que le projet présente, 
après mesures d’évitement, un risque d’impact négatif sur les 
espèces protégées. Ils délivrent, le cas échéant, une injonction 
de présenter une telle demande dans un délai d’un mois, sous 
peine d’irrecevabilité de la demande d’autorisation environ
nementale. 

Article 11 decies 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Le chapitre IV du titre Ier du livre III est ainsi 
modifié : 

4 a) (Supprimé) 

5 b) Est ajoutée une section 7 ainsi rédigée : 

6                   « SECTION 7 

7 « DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA 
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ À PARTIR 
D’INSTALLATIONS AGRIVOLTAÏQUES 

8 « Art. L. 314–36. – I. – Une installation agrivol
taïque est une installation de production d’électricité 
utilisant l’énergie radiative du soleil et dont les 
modules sont situés sur une parcelle agricole où ils 
permettent de créer, de maintenir ou de développer 
durablement une production agricole. 

9 « II. – Est considérée comme agrivoltaïque une instal
lation qui apporte directement à la parcelle agricole au 
moins l’un des services suivants, en garantissant à un 
agriculteur actif une production agricole significative et 
un revenu durable en étant issu : 

10 « 1° L’amélioration du potentiel et de l’impact 
agronomiques ; 

11 « 2° L’adaptation au changement climatique ; 

12 « 3° La protection contre les aléas ; 

13 « 4° L’amélioration du bien–être animal. 

14 « III. – Ne peut pas être considérée comme agrivol
taïque une installation qui porte une atteinte substantielle 
à l’un des services mentionnés aux 1° à 4° du II ou une 
atteinte limitée à deux de ces services. 

15 « IV. – Ne peut pas être considérée comme agrivol
taïque une installation qui présente au moins l’une des 
caractéristiques suivantes : 

16 « 1° Elle ne permet pas à la production agricole d’être 
l’activité principale de la parcelle agricole ; 
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17 « 2° Elle n’est pas réversible. 

18 « V. – Un décret en Conseil d’État, pris après consul
tation de la Commission de régulation de l’énergie, des 
organisations professionnelles agricoles et de l’assemblée 
permanente des chambres d’agriculture, détermine les 
modalités d’application du présent article. Il précise les 
services mentionnés aux 1° à 4° du II ainsi qu’une métho
dologie définissant la production agricole significative et 
le revenu durable en étant issu. Le service mentionné 
au 1° du même II peut s’apprécier au regard de l’amélio
ration du potentiel agronomique de la parcelle agricole, 
des pratiques d’utilisation des sols, de l’avifaune, de 
l’écosystème agricole ou du bilan carbone. Le fait pour 
la production agricole d’être considérée comme l’activité 
principale mentionnée au 1° du présent IV peut s’appré
cier au regard du volume de production, du niveau de 
revenu ou de l’emprise au sol. Ce décret prévoit les 
modalités de suivi et de contrôle des installations, 
évalue les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir 
ainsi que les sanctions en cas de manquement. 

19 « Art. L. 314–37 à L.314–40. – (Supprimés) 

20 « Art. L. 314–41. – L’autorité administrative peut 
soumettre les installations agrivoltaïques, au sens de 
l’article L. 314–36, à la constitution des garanties finan
cières nécessaires au démantèlement et à la remise en état 
du site. 

21 « Un décret en Conseil d’État détermine les prescrip
tions générales régissant les opérations de démantèlement 
et de remise en état du site ainsi que les conditions de 
constitution et de mobilisation des garanties financières. 
Il détermine également les conditions de constatation par 
le représentant de l’État dans le département d’une 
carence pour conduire ces opérations et les formes 
dans lesquelles s’exerce, dans cette situation, l’appel aux 
garanties financières. » 

22 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

23 1° et 2° (Supprimés) 

24 2° bis Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier est complété 
par une section 9 ainsi rédigée : 

25                        « Section 9 

26 « Installations de production d’énergie 
photovoltaïque sur des terrains agricoles, naturels et 
forestiers 

27                   « Sous-section 1 

28            « Installations agrivoltaïques 

29 « Art. L. 111–27 A (nouveau). – Sont considérées 
comme nécessaires à l’exploitation agricole les installa
tions de production d’électricité agrivoltaïques définies à 
l’article L. 314–36 du code de l’énergie. 

30 « Art. L. 111–27. – L’installation des serres, des 
hangars et des ombrières à usage agricole supportant 
des panneaux photovoltaïques doit correspondre à une 
nécessité liée à l’exercice effectif d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière significative. 

31                   « Sous-section 2 

32 « Installations compatibles avec l’exercice d’une 
activité agricole 

33 « Art. L. 111–28 (nouveau). – Pour l’application des 
articles L. 111–4, L. 151–11 et L. 161–4, la compatibilité 
avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou fores
tière des ouvrages de production d’énergie à partir de 
l’énergie solaire s’apprécie à l’échelle de la parcelle 
concernée par ces ouvrages précités. 

34 « Art. L. 111–29 (nouveau). – Les modalités techni
ques des installations mentionnées à l’article L. 111–28 
doivent permettre que ces installations n’affectent pas 
durablement les fonctions écologiques du sol, en parti
culier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques 
ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, 
que l’installation n’est pas incompatible avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elle est implantée. 

35                   « Sous-section 3 

36            « Dispositions communes 

37 « Art. L. 111–30 (nouveau). – Les ouvrages de 
production d’énergie à partir de l’énergie solaire 
mentionnées aux articles L. 111–27 A à L. 111–28 
implantés sur les sols des espaces naturels, agricoles et 
forestiers sont autorisées sur avis conforme de la commis
sion départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L. 112– 
1–1 du code rural et de la pêche maritime. 

38 « Art. L. 111–31 (nouveau). – Les ouvrages de 
production d’énergie à partir de l’énergie solaire 
mentionnés aux articles L. 111–27 A à L. 111–28 sont 
autorisés pour une durée limitée et sous condition de 
démantèlement au terme de cette durée ou au terme 
de l’exploitation de l’ouvrage s’il survient avant. Ces 
ouvrages présentent des caractéristiques garantissant la 
réversibilité de leur installation. 

39 « Le propriétaire du terrain d’assiette est tenu 
d’enlever dans un délai raisonnable l’ouvrage et de 
remettre en état le terrain : 

40 « 1° Lorsque l’ouvrage n’est pas ou plus exploité ou 
lorsqu’il est constaté que les conditions de compatibilité 
avec l’activité agricole, pastorale ou forestière ne sont plus 
réunies ; 

41 « 2° Au plus tard, à l’issue d’une durée déterminée par 
voie réglementaire. 

42 « Lorsque le projet requiert la délivrance d’un permis 
de construire ou d’une décision de non-opposition à 
déclaration préalable, leur mise en œuvre peut être subor
donnée à la constitution préalable de garanties finan
cières, notamment lorsque la sensibilité du terrain 
d’implantation ou l’importance du projet le justifie. 

43 « Art. L. 111–32 (nouveau). – Les constructions et les 
installations de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire implantées sur les sols ne sont pas autori
sées dans les zones forestières lorsqu’elles nécessitent un 
défrichement, au sens de l’article L. 341–1 du code fores
tier, soumis à évaluation environnementale systématique 
en application de l’article L. 122–1 du code de l’environ
nement ou lorsque le terrain d’emprise du projet photo

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2022 13 



voltaïque a fait l’objet d’une autorisation de défrichement 
répondant aux mêmes conditions dans les cinq années 
précédant la demande d’autorisation d’urbanisme. 

44 « Art. L. 111–33 (nouveau). – Les conditions d’appli
cation de la présente section sont fixées par décret en 
Conseil d’État. » ; 

45 3° et 4° (Supprimés) 

46 5° (nouveau)° Après l’article L. 421–5-1, il est inséré 
un article L. 421–5–2 ainsi rédigé : 

47 « Art. L. 421–5-2. – Les travaux nécessaires à la mise 
en œuvre de l’obligation d’enlèvement et de remise en 
état du terrain prévue à l’article L. 111–31 sont dispensés 
de toute formalité au titre du présent code. » ; 

48 6° (nouveau) Après l’article L. 421–6-1, il est inséré un 
article L. 421–6–2 ainsi rédigé : 

49 « Art. L. 421–6-2. – Le permis de construire ou la 
décision de non-opposition à déclaration préalable 
impose, au titre de ses prescriptions, l’enlèvement des 
ouvrages de production d’énergie à partir de l’énergie 
solaire et de remise en état du terrain prévue à l’article 
L. 111–2, en précisant notamment la durée mentionnée 
au b du même article L. 111–2. » ; 

50 7° (nouveau) À l’article L. 421–8, les mots : « à l’article 
L. 421–5–1 » sont remplacés par les mots : « aux articles 
L. 421–5–1 et L. 421–5–2 ». 

51 III. – (Supprimé) 

52 IV. – (Non modifié) Au premier alinéa de l’article 
L. 112–1–3 du code rural et de la pêche maritime, après 
la première occurrence du mot : « agricole », sont insérés 
les mots : « et les projets d’installations agrivoltaïques, au 
sens de l’article L. 314–36 du code de l’énergie, ». 

53 V, VI et VII. – (Supprimés) 

Amendement no 2097  présenté par M. Meurin, 
Mme Auzanot, M. Allisio, M. de Fournas, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 2483  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, M. Vannier et M. Walter. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier est complété par une 

section 9 ainsi rédigée : 
« Section 9 
« Installations de production d’énergie photovoltaïque sur 

des terrains agricoles, naturels et forestiers 
« Art. 111–27. –  Les constructions et les installations de 

production d’électricité à partir de l’énergie solaire implantées 
sur les sols ne sont pas autorisées dans les zones forestières 
lorsqu’elles nécessitent un défrichement, au sens de l’article 
L. 341–1 du code forestier, ou lorsque le terrain d’emprise du 
projet photovoltaïque a fait l’objet d’une autorisation de 
défrichement répondant aux mêmes conditions dans les 
cinq années précédant la demande d’autorisation d’urba
nisme. » 

Amendement no 2139  présenté par Mme Pochon, 
Mme Belluco, M. Fournier, Mme Batho, Mme Arrighi, 
M. Bayou, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Substituer aux alinéas 8 à 17 les huit alinéas suivants : 
« Art. L. 314–36. – I. – Une installation agrivoltaïque est 

une installation de production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil et dont les modules sont situés sur une 
parcelle agricole où ils contribuent durablement à l’installa
tion, au maintien ou au développement d’ une production 
agricole. 

« II. – Est considérée comme agrivoltaïque une installation 
qui apporte directement à la parcelle agricole répondant aux 
critères et garanties suivants, en garantissant à un agriculteur 
actif une production agricole significative et un revenu 
durable : 

« 1° Les installations n’altèrent pas le potentiel agrono
mique des parcelles sur lesquelles elles sont implantées et 
ne provoquent pas de diminution significative des revenus 
issus des activités agricoles ou pastorales ; 

« 2° Les installations sont démontables, réversibles, n’affec
tent pas durablement la nature des activités agricoles ou 
pastorales des parcelles sur lesquelles elles sont implantées 
et n’empêchent pas les changements de culture ; 
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« 3° Elles n’affectent pas durablement les fonctions écolo
giques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydri
ques et climatiques ; 

« 4° À l’échelle des parcelles sur lesquelles elles sont implan
tées ou de l’exploitation ou des exploitations agricoles concer
nées, elles rendent des services environnementaux ou 
agronomiques en contribuant notamment à l’adaptation 
aux changements climatiques, à la protection contre les 
aléas naturels, au maintien ou à l’amélioration de la biodi
versité ou à la limitation des stress abiotiques ; » 

« 5° L’amélioration du bien-être animal. 
« III. – Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque 

une installation qui ne répond pas aux critères mentionnés 
aux 1° à 5° du II. » 

Amendement no 2901  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Turquois, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, 
M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, M. Daubié, Mme Desjonquères, 
M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, 
M. Fuchs, Mme Gatel, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, 
M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 
Mme Josso, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Vichnievsky et M. Zgainski. 

I. – À l’alinéa 8, après le mot :  
« soleil »,  
insérer les mots : 
« , appartenant à des agriculteurs, en nom propre ou réunis 

en société civile agricole ». 
II. – En conséquence, compléter l’alinéa 29 par les mots : 
« appartenant à des agriculteurs, en nom propre ou réunis 

en société civile agricole ». 

Amendement no 1405  présenté par Mme Batho, 
Mme Belluco, Mme Arrighi, M. Bayou, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

À l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« permettent de créer, de maintenir ou de développer 

durablement »,  
les mots :  
« contribuent durablement à l’installation, au maintien ou 

au développement d’ ». 

Amendement no 928  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Compléter l’alinéa 8 par les mots : 

« c’est-à-dire en gardant une capacité de production 
alimentaire équivalente et dans le respect des principes régis
sant le marché foncier et les prix agricoles ». 

Amendement no 2106  présenté par Mme Meynier-Mille
fert et Mme Brulebois. 

I. – À l’alinéa 9, après le mot : 
« directement », 
insérer les mots : 
« ou indirectement ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot : 
« garantissant » 
le mot : 
« permettant » 
III. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 10, substituer 

aux mots :  
« et de l’impact agronomiques » 
le mot : 
« agronomique ; » 

Amendement no 1636  présenté par Mme Le Feur, 
Mme Pompili, Mme Rilhac, M. Larsonneur, Mme Tiegna, 
Mme Decodts, M. Fiévet, Mme Dubré-Chirat, M. Abad, 
M. Labaronne, M. Ledoux, M. Fait, Mme Piron, Mme Spille
bout, Mme Le Meur, Mme Métayer et Mme Delpech. 

À l’alinéa 9, après le mot : 
« directement », 
insérer les mots : 
« ou indirectement ». 

Amendement no 1664  présenté par Mme Petel. 
À l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« la parcelle », 
les mots :  
« l’unité foncière ». 

Amendement no 2173  présenté par Mme Pochon, 
Mme Belluco, M. Fournier, Mme Arrighi, Mme Batho, 
M. Bayou, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, 
M. Taché et M. Thierry. 

À l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« au moins l’un »  
les mots : 
« l’ensemble ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 171  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Cinieri, M. Nury, Mme Gruet, M. Taite, Mme Bonnivard, 
M. Vatin, Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Louwagie, 
M. Forissier, M. Seitlinger, M. Neuder, M. Viry et M. Rolland, 
no 955  présenté par Mme Grangier, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Beaurain, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bentz, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Bovet, 
Mme Colombier, M. Chudeau, Mme Da Conceicao Carvalho, 
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M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Cousin, M. Chenu, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Gonzalez, M. Girard, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Frigout, 
Mme Diaz, M. de Lépinau, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Levavasseur, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. Lottiaux, Mme Loir, 
Mme Lelouis, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Bryan Masson, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
M. Ménagé, Mme Martinez, M. Marchio, Mme Laporte, 
M. Rambaud, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Salmon, M. Sabatou, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taché de la Pagerie, M. Tivoli, M. Taverne, M. Villedieu, 
M. Schreck, Mme Robert-Dehault, Mme Ranc et Mme Pollet, 
no 1769  présenté par M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud et M. Vicot et no 2308  présenté par 
M. Jumel, M. Chassaigne, M. Wulfranc, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

À l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« l’un », 
le mot : 
« deux ». 

Amendement no 355  présenté par M. Giraud, 
M. Marchive, M. Valence, M. Brosse, Mme Peyron, 
M. Sorre, M. Vuilletet, M. Perrot, M. Ledoux, Mme Delpech, 
M. Armand, Mme Berete, Mme Chandler, Mme Lemoine, 
Mme Goetschy-Bolognese, M. Latombe, 
Mme Heydel Grillere, Mme Rilhac, Mme Brulebois, 
M. Girardin, M. Villiers, M. Roseren, Mme Brugnera, 
M. Lavergne, Mme Yadan, Mme Boyer, Mme Violland et 
M. Sertin. 

À l’alinéa 9, après le mot :  
« actif » 
insérer les mots : 
« ou à une exploitation agricole à vocation pédagogique 

gérée par un établissement relevant du titre Ier du livre VIII 
du code rural et de la pêche maritime, » 

Amendements identiques : 

Amendements no 172  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Cinieri, M. Nury, Mme Gruet, M. Dubois, M. Taite, 
Mme Bonnivard, M. Vatin, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
Mme Louwagie, M. Forissier, M. Seitlinger, M. Neuder, 
M. Viry et M. Rolland, no 956  présenté par Mme Grangier, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Cousin, Mme Colombier, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, M. Bryan Masson, 
Mme Alexandra Masson, M. Villedieu, M. Tivoli, M. Taverne, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taché de la Pagerie, M. Schreck, 
M. Salmon, M. Sabatou, Mme Sabatini, Mme Roullaud, 
Mme Robert-Dehault, M. Rancoule, Mme Ranc, 
M. Rambaud, Mme Pollet, M. Pfeffer, Mme Parmentier, 
Mme Mathilde Paris, M. Odoul, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Meurin, Mme Menache, M. Meizonnet, 
M. Mauvieux, Mme Lorho, M. Lopez-Liguori, Mme Loir, 
Mme Levavasseur, Mme Lelouis, Mme Lechanteux, 
Mme Le Pen, Mme Lavalette, Mme Laporte, M. Jolly, 
M. Jacobelli, M. Houssin, Mme Hamelet, M. Guitton, 
M. Guiniot, M. Grenon, M. Hébrard, Mme Florence Goulet, 
M. Lottiaux, M. Gonzalez et M. Girard et no 1770  présenté par 
M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, 
M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

À l’alinéa 9, après le mot : 
« significative », 
insérer les mots : 
« en quantité et en qualité ». 

Amendement no 1637  présenté par Mme Le Feur, 
Mme Pompili, Mme Rilhac, M. Larsonneur, Mme Tiegna, 
Mme Decodts, M. Fiévet, Mme Dubré-Chirat, M. Abad, 
Mme Panonacle, M. Labaronne, M. Ledoux, M. Fait, 
Mme Piron, Mme Spillebout, Mme Le Meur et Mme Delpech. 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 10 : 
« 1° Le maintien du potentiel agronomique ou l’améliora

tion du bilan carbone et le verdissement en cas de change
ment des pratiques agricoles ; »  

II. – En conséquence, à la troisième phrase de 
l’alinéa 18, après le mot : 

« regard » 
insérer les mots : 
« du maintien ou ». 

Amendement no 878  présenté par Mme Bassire, M. Acqua
viva, M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, 
M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

À l’alinéa 10, après le mot :  
« potentiel »  
insérer les mots :  
« , de la productivité ».  

Amendement no 1975  présenté par M. Bovet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Buisson, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
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M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 17, après le mot : 
« pas »,  
insérer le mot :  
« entièrement ». 

Amendement no 2485  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 17 par la phrase suivante : 
« Le caractère réversible de l’installation comprend notam

ment le retrait de l’ensemble de l’installation électrique 
jusqu’au poste de livraison. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 174  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Cinieri, M. Nury, Mme Gruet, M. Dubois, M. Taite, 
Mme Bonnivard, M. Vatin, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
Mme Louwagie, M. Forissier, M. Seitlinger, M. Neuder, 
M. Viry et M. Rolland, no 937  présenté par M. Potier, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot, no  

1175  présenté par M. Dive, M. Vincendet, Mme Bazin- 
Malgras et M. Schellenberger, no 2305  présenté par 
M. Jumel, M. Chassaigne, M. Wulfranc, Mme Bourouaha, 

M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William et 
no 3019  présenté par M. Baubry, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° Elle n’est pas en adéquation avec les dynamiques 

locales et territoriales agricoles, telles qu’appréciées par la 
commission départementale de la préservation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers mentionnée à l’article 
L. 112–1–1 du code rural et de la pêche maritime. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 173  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Cinieri, M. Nury, Mme Gruet, M. Taite, Mme Bonnivard, 
M. Vatin, Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Louwagie, 
M. Forissier, M. Seitlinger, M. Neuder, M. Viry et M. Rolland, 
no 929  présenté par M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, 
Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud et M. Vicot, no 960  présenté par 
Mme Grangier, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Beaurain, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, M. Bovet, 
M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Catteau, M. Buisson, Mme Bordes, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, M. Grenon, Mme Florence Goulet, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, 
M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2022 17 



M. Rancoule, Mme Ranc, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taché de la Pagerie, 
M. Taverne, M. Villedieu et M. Tivoli et no 1171  présenté par 
M. Dive, M. Vincendet, Mme Bazin-Malgras et M. Schellen
berger. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° La transmission des parcelles concernées n’est prévue 

dans aucune convention. » 

Amendement no 1578  présenté par Mme Florence Goulet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Baubry, M. Berteloot, M. Bentz, M. Blairy, 
M. Bilde, M. Boccaletti, Mme Blanc, M. Buisson, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Cabrolier, M. Catteau, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. de Fournas, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. François, M. Falcon, Mme Frigout, 
M. Frappé, M. Giletti, Mme Galzy, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Grangier, M. Guiniot, M. Grenon, 
Mme Hamelet, M. Guitton, M. Houssin, M. Hébrard, 
M. Jacobelli, Mme Laporte, M. Jolly, Mme Le Pen, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Lopez-Liguori, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, M. Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
M. Ménagé, Mme Mélin, Mme Mathilde Paris, M. Odoul, 
M. Pfeffer, Mme Parmentier, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Robert- 
Dehault, M. Sabatou, M. Salmon, Mme Sabatini, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tivoli, M. Taverne et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 17, insérer les cinq alinéas suivants : 
« 3° Dans les collectivités régies par l’article 73 de la 

Constitution, elle induit au moins l’un des éléments 
suivants :  

« – une perte du stockage du carbone dans les sols ; 
« – une remise en cause des stratégies agronomiques de 

lutte contre de l’érosion des sols ; 
« – une remise en cause de la complémentarité et de 

l’équilibre entre les filières agricoles ; 
« – une détérioration voire une baisse des productions 

agricoles dont les résidus issus de la biomasse sont valorisés 
dans le mix énergétique du territoire. » 

Amendement no 247  présenté par Mme Heydel Grillere, 
Mme Delpech, M. Bordat, M. Vojetta, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Lemoine, M. Ledoux, M. Lovisolo, Mme Riotton, 
M. Rudigoz, M. Fait, Mme Brugnera, M. Pellerin, 
M. Valence, M. Brosse, M. Olive, Mme Piron et Mme Tiegna. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« IV bis. – Ne peut pas être considérée comme agrivol

taïque une installation au sol qui ne serait pas obligatoire
ment précédée d’une installation photovoltaïque en toiture 
des bâtiments d’exploitation existants de plus de 300 mètres 
carrés au sol, sauf impossibilité technique, pour une surface 
minimum de 40 % de la toiture. » 

Amendement no 836  présenté par M. Nury, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Gruet, Mme Anthoine, 
M. Rolland, M. Vatin, M. Bourgeaux, M. Dive, 
Mme Louwagie, M. Kamardine, M. Neuder, M. Forissier, 

M. Cinieri, M. Ray, M. Taite, M. Vermorel-Marques, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry, Mme Bonnivard, 
M. Brigand, Mme Corneloup, Mme Valentin et M. Hetzel. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« IV bis. – La réalisation des services attendus doit être 

objectivée par le développeur, via des indicateurs, en compa
raison des parcelles non couvertes de panneaux. » 

Amendement no 2484  présenté par M. Alexandre, 
Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« IV bis. – Une bande coupe-feu entretenue doit être mise 

en place autour de l’installation de panneaux photovoltaïques 
considérée dans son ensemble, sur une distance de cinq 
mètres ». 

Amendement no 1685  présenté par M. Potier, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 
« IV bis. – Les projets d’installations agrivoltaïques sont 

soumis à avis conforme de la commission départementale de 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 612  présenté par M. Minot, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Nury, Mme Périgault, M. Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Cinieri, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard, Mme Anthoine et M. Neuder, no 969  présenté par 
Mme Grangier, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bentz, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Catteau, M. Cabrolier, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Dogor-Such, Mme Diaz, M. Dragon, 
M. Falcon, Mme Engrand, M. Frappé, Mme Frigout, 
Mme Galzy, M. François, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Grenon, M. Guiniot, 
M. Guitton, M. Houssin, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
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M. Hébrard, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Jolly, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Loir, 
Mme Levavasseur, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Tivoli et M. Villedieu, no 1097  présenté 
par M. Fabrice Brun, Mme Bonnivard, M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Seitlinger, M. Taite, M. Vermorel- 
Marques et M. Viry, no 1189  présenté par M. Dive, 
M. Vincendet, M. Rolland, Mme Bazin-Malgras et M. Schel
lenberger, no 1778  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot et no  

2277  présenté par M. Jumel, M. Chassaigne, M. Wulfranc, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et 
M. William. 

Après le le 3° de l’alinéa 45, insérer les deux alinéas 
suivants : 

« 3° bis  L’article L. 151–11 est complété par un III ainsi 
rédigé :  

« III. – Les projets d’installations agrivoltaïques sont préala
blement soumis pour avis conforme par l’autorité adminis
trative compétente de l’État à la commission départementale 
de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
prévue à l’article L. 112–1–1 du code rural et de la pêche 
maritime. » » 

Amendement no 3011  présenté par M. Baubry, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après le 3° de l’alinéa 45, insérer les deux alinéas suivants : 

« 3° bis L’article 151–11 est complété par un III ainsi 
rédigé : 

« III. – L’autorité administrative compétente de l’État 
soumet pour avis conforme les projets d’installations agrivol
taïques à la commission départementale de la préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article 
L. 112–1–1 du code rural et de la pêche maritime. » 

Amendement no 2722  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi l’alinéa 18 : 
« V. – Les modalités d’application du présent article sont 

précisées par décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 1982 rectifié  présenté par M. Potier, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, Mme Pic, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« VI. – Un décret détermine les conditions de déploiement 

et d’encadrement de l’agrivoltaïsme, s’appuyant sur le respect 
strict de la réglementation agricole en vigueur, le respect des 
règles qui régissent le marché foncier agricole et notamment 
le statut du fermage et la mission des sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural, la politique de renouvelle
ment des générations et le maintien du potentiel agrono
mique actuel et futur des sols concernés. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 119  présenté par Mme Bonnivard, 
Mme Dalloz, Mme Anthoine, M. Brigand, M. Neuder, 
M. Cinieri, Mme Louwagie, M. Seitlinger, Mme Gruet, 
M. Boucard, M. Pauget, M. Portier, M. Viry, M. Forissier et 
M. Emmanuel Maquet, no 716  présenté par M. Dive, 
M. Vincendet, M. Ray, Mme Frédérique Meunier, 
M. Bourgeaux, Mme Genevard, Mme Bazin-Malgras, 
M. Schellenberger et M. Minot, no 835  présenté par 
M. Nury, Mme Blin, Mme Duby-Muller, M. Kamardine, 
Mme Petex-Levet, Mme Corneloup, Mme Valentin et 
M. Hetzel et no 939  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Substituer à l’alinéa 20 les deux alinéas suivants : 
« Art. L. 314–41. – Les installations mentionnées à l’article 

L. 314–36 sont autorisées pour une durée limitée, sous 
condition de démantèlement au terme de cette durée ou 
au terme de l’exploitation de l’ouvrage si celui-ci survient 
avant. L’exploitation de l’ouvrage et son démantèlement ne 
doivent pas remettre en cause les fonctions écologiques du 
sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques ainsi que son potentiel agronomique. 

« L’autorité soumet l’autorisation des projets agrivoltaïques 
à la constitution des garanties financières nécessaires aux 
travaux mentionnés au premier alinéa. 
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Amendement no 1684  présenté par M. Potier, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Rédiger ainsi l’alinéa 20 : 
« Art. L. 314–41. – Les installations agrivoltaïques, au sens 

de l’article L. 314–36, sont soumises à la constitution des 
garanties financières nécessaires au démantèlement et à la 
remise en état du site. » 

Amendement no 1105  présenté par Mme Laporte, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 20, substituer aux mots : 
« L’autorité administrative peut soumettre les installations 

agrivoltaïques, au sens de l’article L. 314–36 »  
les mots  
« L’autorisation administrative des installations agrivoltaï

ques au sens de l’article L. 314–36 est soumise ».      

Amendements identiques : 

Amendements no 1779  présenté par Mme Batho, 
M. Fournier, Mme Pochon, Mme Laernoes, Mme Belluco, 
M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian et no 2900  présenté par 
M. Turquois, M. Philippe Vigier, Mme Babault, 
M. Balanant, Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 

M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Vichnievsky et M. Zgainski. 

À l’alinéa 20, substituer aux mots :  
« peut soumettre »  
le mot :  
« soumet ».       

Amendements identiques : 

Amendements no 604  présenté par M. Minot, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Nury, Mme Périgault, M. Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Cinieri, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard, Mme Anthoine et M. Neuder, no 965  présenté par 
Mme Grangier, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Catteau, M. Cabrolier, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
Mme Cousin, M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, Mme Engrand, M. Dragon, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, Mme Frigout, 
M. Gillet, M. Gonzalez, M. Girard, M. Giletti, M. Guiniot, 
M. Guitton, M. Grenon, Mme Hamelet, 
Mme Florence Goulet, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, 
Mme Lavalette, Mme Laporte, M. Houssin, Mme Lechanteux, 
Mme Levavasseur, Mme Lelouis, Mme Le Pen, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, Mme Loir, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Alexandra Masson, Mme Martinez, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Parmentier, Mme Pollet, Mme Ranc, 
M. Rambaud, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, M. Sabatou, Mme Sabatini, M. Schreck, 
M. Salmon, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu et M. Bryan Masson, no  

1093  présenté par M. Fabrice Brun, M. Bazin, Mme Bonni
vard, M. Brigand, M. Descoeur, M. Forissier, Mme Louwagie, 
M. Seitlinger, M. Taite, M. Vermorel-Marques et M. Viry, no  

1178  présenté par M. Dive, M. Vincendet, M. Rolland, 
Mme Bazin-Malgras et M. Schellenberger, no 1776  présenté 
par M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, 
M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot et no  

3017  présenté par M. Baubry et M. Lottiaux. 
À l’alinéa 20, substituer au mot :  
« peut »  
le mot : 
« doit ».       

Amendement no 609  présenté par M. Minot, Mme Duby- 
Muller, Mme Gruet, M. Nury, Mme Périgault, M. Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Cinieri, Mme Frédérique Meunier, 
M. Dive, M. Boucard, Mme Anthoine et M. Neuder. 

Supprimer les alinéas 22 à 53.  
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Amendements identiques : 

Amendements no 1100  présenté par M. Fabrice Brun, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bonnivard, M. Cinieri, 
M. Forissier, Mme Louwagie, M. Neuder, M. Nury, 
M. Seitlinger, M. Taite, M. Vatin, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vermorel-Marques et M. Viry, no 1209  présenté par 
M. Dive, M. Vincendet, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard, Mme Gruet, M. Rolland, Mme Bazin-Malgras, 
M. Schellenberger et M. Minot et no 1783  présenté par 
M. Potier, Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, 
M. Leseul, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

I. – Supprimer l’alinéa 26. 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 27, 29, 31 à 

37. 
III. – En conséquence, à l’alinéa 38, substituer aux mots : 
« à partir de l’énergie solaire mentionnées aux articles 

L. 111–27 A à L. 111–28 » 
les mots :  
« agrivoltaïques mentionnés à l’article L. 314–36 du code 

de l’énergie ». 
IV. – En conséquence, à l’alinéa 40, substituer aux mots : 
« compatibilité avec l’activité agricole, pastorale ou fores

tière » 
les mots :  
« qualification de l’agrivoltaïsme ». 
V. – En conséquence, à l’alinéa 42, substituer au mot :  
« peut » 
le mot :  
« doit ». 
VI. – En conséquence, à l’alinéa 43, substituer aux mots : 
« à partir de l’énergie solaire » 
le mot :  
« agrivoltaïques ». 
VII. –En conséquence, supprimer les alinéas 46 et 47. 
VIII. – En conséquence, supprimer les alinéas 50 à 53. 

Amendement no 968  présenté par Mme Grangier, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Buisson, M. Bovet, M. Cabrolier, M. Catteau, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Falcon, Mme Engrand, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Gonzalez, M. Girard, 
M. Grenon, Mme Florence Goulet, M. Guiniot, 
Mme Hamelet, M. Guitton, M. Hébrard, M. Houssin, 
M. Jolly, M. Jacobelli, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Levavasseur, 
Mme Lelouis, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, M. Bryan Masson, 

Mme Menache, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Muller, 
M. Ménagé, Mme Mélin, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Odoul, 
M. Rancoule, Mme Roullaud, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, Mme Sabatini, Mme Robert-Dehault, 
Mme Ranc, M. Taverne, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Ville
dieu, M. Taché de la Pagerie et M. Tivoli. 

Supprimer les alinéas 27 à 37. 

Amendement no 3014  présenté par M. Baubry, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Supprimer les alinéas 27 à 30. 

Amendement no 2340  présenté par M. Meurin, 
Mme Auzanot, M. Allisio, M. de Fournas, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Supprimer l’alinéa 29. 

Amendement no 2482  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
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Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 29, substituer aux mots :  

« Sont considérées comme nécessaires à l’exploitation 
agricole les » 

les mots :  

« Pour l’application des articles L. 111–4, L. 151–11 et 
L. 161–4, les constructions et les installations de production 
d’électricité à partir de l’énergie solaire implantées sur les sols 
ne sont pas autorisées, à l’exception des ». 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 30, 46, 47 et 
50.  

Amendement no 1436  présenté par M. Vuibert, 
Mme Brulebois, M. Ledoux, M. Reda, M. Travert, 
M. Vojetta, M. Perrot, M. Abad, M. Pellerin, M. Sitzenstuhl, 
M. Causse et M. Marion. 

À l’alinéa 30, substituer aux mots :  
« une nécessité liée »  
les mots : 
« un impératif lié ». 

Amendement no 1334  présenté par M. Viry, M. Nury, 
M. Forissier, M. Vatin, Mme Dalloz, M. Neuder, 
Mme Louwagie, M. Seitlinger, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Valentin, M. Schellenberger, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Corneloup, M. Cinieri, M. Hetzel et 
M. Rolland. 

Compléter l’alinéa 30 par la phrase suivante : 
« Ils doivent permettre de protéger les récoltes et produits 

agricoles qui, en raison de leur fragilité, doivent être tempo
rairement ou non, protégés de la pluie ou du soleil. » 

Amendement no 2182  présenté par M. Delaporte. 
Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant :  
« Art. L. 111–27–1. – Les constructions et installations 

agrivoltaïques sur une emprise supérieure à dix hectares ne 
peuvent se situer à moins de cinquante mètres d’une 
résidence principale d’habitation. »   
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 781 

sur l’amendement no 2483 de Mme Trouvé à l’article 11 decies du 
projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 123 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 45 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Céline Calvez, M. Lionel 
Causse, M. Thomas Cazenave, Mme Émilie Chandler, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Philippe Fait, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, 
M. Joël Giraud, M. Philippe Guillemard, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, Mme Christine 
Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Jean-François Lovisolo, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, M. Paul 
Midy, M. Nicolas Pacquot, M. Patrice Perrot, Mme Michèle 
Peyron, Mme Barbara Pompili, Mme Cécile Rilhac, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, Mme Liliana 
Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence et M. Lionel Vuibert. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 28 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Barthès, 
M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, Mme Edwige Diaz, 
Mme Christine Engrand, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank 
Giletti, M. Christian Girard, M. Daniel Grenon, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, M. Serge Muller, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 32 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hadrien Clouet, Mme Catherine Couturier, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Raquel Garrido, Mme Clémence 
Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. François Piquemal, M. Sébastien Rome, M. Michel Sala, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier 
et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Julien Dive, M. Pierre-Henri Dumont et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Abstention : 1 

M. Jean-Yves Bony. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne-Laure Babault, M. Romain Daubié, M. Laurent 
Esquenet-Goxes, Mme Florence Lasserre, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Abstention : 6 

M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
M. Philippe Naillet, M. Dominique Potier et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 6 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, M. Luc Lamirault et Mme Anne Le 
Hénanff. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 4 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier, M. Sébastien 
Peytavie et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Emeline K/Bidi. 
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Abstention : 1 

M. Pierre Dharréville. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 1 

M. Bertrand Pancher. 

Abstention : 1 

Mme Nathalie Bassire. 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 782 

sur l’amendement no 247 de Mme Heydel Grillere à l’article 11 decies 
du projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 108 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 68 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 14 

M. Anthony Brosse, Mme Mireille Clapot, Mme Christine 
Decodts, Mme Stella Dupont, M. Philippe Guillemard, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Patricia Lemoine, 
M. Jean-François Lovisolo, M. Nicolas Metzdorf, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. David Valence et M. Lionel Vuibert. 

Contre : 28 

M. David Amiel, M. Éric Bothorel, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Céline Calvez, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, M. Dominique Da Silva, M. Philippe Dunoyer, 
M. Marc Ferracci, Mme Marie Guévenoux, Mme Claire 
Guichard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Sandrine Le 
Feur, M. Gilles Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Paul 
Midy, Mme Béatrice Piron, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

M. Jean-Luc Fugit et M. Raphaël Gérard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 16 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, Mme Christine Engrand, M. Frank Giletti, 
Mme Florence Goulet, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Serge 
Muller, M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault 
et M. Emeric Salmon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 15 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Maxime Laisney, M. Sébastien Rome, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

Mme Émilie Bonnivard, M. Julien Dive et M. Jérôme Nury. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 5 

M. Mickaël Cosson, M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet- 
Goxes, M. Pascal Lecamp et M. Frédéric Zgainski. 

Contre : 7 

Mme Anne-Laure Babault, Mme Blandine Brocard, M. Laurent 
Croizier, Mme Perrine Goulet, Mme Sophie Mette, M. Bruno 
Millienne et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 4 

M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz et M. Johnny Hajjar. 

Abstention : 2 

M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
M. Luc Lamirault et Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

Mme Lisa Belluco, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Emeline K/Bidi et M. Tematai Le Gayic. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5)       

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback a fait savoir qu’elle avait 
voulu « voter contre ». 

Mme Lise Magnier n’a pas pris part au scrutin. 
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Scrutin public no 783 

sur l’amendement no 612 de M. Minot et les amendements identiques 
suivants à l’article 11 decies du projet de loi relatif à l’accélération de 
la production d’énergies renouvelables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 119 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.     

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 47 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Éric Bothorel, 
Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, Mme Céline 
Calvez, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella 
Dupont, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Patrice 
Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Charles Sitzenstuhl, M. Jean 
Terlier, M. David Valence, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 20 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Frédéric Falcon, M. Frank Giletti, Mme Florence 
Goulet, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon et M. Antoine 
Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance).     

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 16 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence 
Guetté, M. Maxime Laisney, M. Jean-Hugues Ratenon, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel, 
Mme Aurélie Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

Mme Émilie Bonnivard, M. Julien Dive, Mme Véronique 
Louwagie et M. Jérôme Nury. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 13 

Mme Anne-Laure Babault, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Laurent 
Esquenet-Goxes, Mme Perrine Goulet, Mme Florence 
Lasserre, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, Mme Sabine Thillaye et M. Frédéric 
Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 3 

M. Arthur Delaporte, M. Dominique Potier et Mme Mélanie 
Thomin. 

Contre : 1 

M. Inaki Echaniz. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. Luc Lamirault 
et Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 8 

Mme Delphine Batho, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien Peytavie et 
Mme Sandra Regol. 

Contre : 1 

M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Tematai Le Gayic. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 1 

Mme Nathalie Bassire. 

Abstention : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5)       

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Joël Giraud et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback ont fait 
savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Mme Marie Guévenoux et Mme Lise Magnier n’ont pas pris part 
au scrutin. 
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Scrutin public no 784 

sur l’amendement no 1982 (rect.) de M. Potier à l’article 11 decies du 
projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 128 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 127 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 51 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, Mme Céline Calvez, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Joël Giraud, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, Mme Patricia Lemoine, M. Bastien Marchive, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Nicolas Pacquot, M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Charles Sitzenstuhl, M. David 
Valence, Mme Corinne Vignon, M. Christopher Weissberg, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 1 

M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 19 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Frédéric Falcon, 
M. Frank Giletti, Mme Florence Goulet, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 16 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé 
et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

Mme Émilie Bonnivard, M. Julien Dive, Mme Véronique 
Louwagie et M. Jérôme Nury. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 14 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Perrine Goulet, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, 
Mme Sabine Thillaye et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 6 

M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, M. Dominique Potier et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 4 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. Luc Lamirault 
et Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 9 

Mme Delphine Batho, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Emeline K/Bidi et M. Tematai Le Gayic. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback a fait savoir qu’elle avait 
voulu « voter pour ». 

Mme Lise Magnier n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 785 

sur l’amendement no 1105 de Mme Laporte à l’article 11 decies du 
projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renou
velables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 113 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 41 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Renaissance (170) 

Contre : 51 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, Mme Chantal Bouloux, Mme Céline 
Calvez, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Laurence Heydel 
Grillere, Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice 
Piron, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, M. David 
Valence, Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 28 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Victor Catteau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
Mme Christine Engrand, M. Frank Giletti, Mme Florence 
Goulet, M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

Mme Émilie Bonnivard, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive 
et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Perrine Goulet, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, 
Mme Sabine Thillaye et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 6 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Dominique Potier et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Charles Fournier et M. Sébastien Peytavie. 

Contre : 2 

Mme Lisa Belluco et M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 1 

Mme Nathalie Bassire. 

Contre : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin 
ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ».      

Scrutin public no 786 

sur l’amendement no 604 de M. Minot et les amendements identiques 
suivants à l’article 11 decies du projet de loi relatif à l’accélération de 
la production d’énergies renouvelables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 128 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.      

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 51 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, Mme Chantal Bouloux, Mme Céline 
Calvez, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Laurence Heydel 
Grillere, Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice 
Piron, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
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Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, M. David 
Valence, Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 28 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Victor Catteau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Edwige Diaz, Mme Christine Engrand, M. Frank 
Giletti, Mme Florence Goulet, M. Timothée Houssin, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Stéphane Rambaud, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 15 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Sylvain 
Carrière, Mme Catherine Couturier, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, Mme Manon 
Meunier, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 5 

Mme Émilie Bonnivard, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jérôme Nury. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
Mme Perrine Goulet, Mme Florence Lasserre, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, Mme Sabine 
Thillaye et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 5 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Johnny Hajjar, 
M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 6 

Mme Delphine Batho, Mme Lisa Belluco, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Tematai Le Gayic. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5)     

Scrutin public no 787 

sur l’amendement no 609 de M. Minot à l’article 11 decies du projet de 
loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 124 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 45 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.      

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 51 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, Mme Chantal Bouloux, Mme Pascale 
Boyer, Mme Céline Calvez, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, Mme Laurence Heydel 
Grillere, M. Guillaume Kasbarian, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, 
M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice 
Piron, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, Mme Corinne 
Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 29 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Victor Catteau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
Mme Christine Engrand, M. Frank Giletti, Mme Florence 
Goulet, M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
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Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 15 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Sylvain 
Carrière, Mme Catherine Couturier, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, Mme Manon 
Meunier, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Les Républicains (62) 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 13 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Perrine Goulet, 
Mme Florence Lasserre, Mme Sophie Mette, M. Bruno 
Millienne, Mme Louise Morel, Mme Sabine Thillaye et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 1 

M. Arthur Delaporte. 

Contre : 2 

M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 8 

Mme Delphine Batho, Mme Lisa Belluco, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5)     

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Huguette Tiegna n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 788 

sur l’amendement no 2482 de Mme Trouvé à l’article 11 decies du 
projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renou
velables (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 129 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 58 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 49 

M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Benoît Bordat, 
M. Éric Bothorel, Mme Chantal Bouloux, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Céline Calvez, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Philippe Dunoyer, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Joël Giraud, 
Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Caroline Janvier, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Benoit Mournet, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Cécile Rilhac, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, M. David Valence, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 27 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Victor Catteau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Frank 
Giletti, Mme Florence Goulet, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Antoine Villedieu. 

Contre : 2 

Mme Christine Engrand et M. Timothée Houssin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 13 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Sylvain 
Carrière, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, Mme Manon 
Meunier, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 
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Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

Mme Véronique Louwagie et M. Jérôme Nury. 

Abstention : 1 

M. Julien Dive. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Perrine Goulet, 
Mme Sandrine Josso, Mme Florence Lasserre, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, Mme Sabine 
Thillaye et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (30) 

Pour : 6 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, M. Dominique Potier et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Contre : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Abstention : 1 

Mme Delphine Batho. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (5) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marie-Charlotte Garin a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ».  
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